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Index AI : IOR 40/7708/2018 
 

1er février 2018 
 

Recommandations d’Amnesty International pour le pacte mondial sur les migrations  
 
Conformément aux paragraphe 6 et 7 de la résolution A/RES/71/280 de l’Assemblée générale des 
Nations unies, Amnesty International engage les États à donner suite aux engagements concrets 
suivants lors des négociations intergouvernementales conduisant à l’adoption d’un pacte mondial pour 
des migrations sûres, ordonnées et régulières (ci-après, le pacte mondial) : 
 

1. Respecter le principe de « non-refoulement » et ne pas appliquer de politiques migratoires 
extérieures qui posent des risques pour les droits humains. 
 

2. Concevoir et mettre en œuvre des mécanismes de respect, de protection et de promotion des 
droits des migrant-e-s à chaque étape de la migration. 
 

3. Mettre fin à la détention des enfants. 
 

4. Accroître les possibilités pour les migrant-e-s sans papiers de régulariser leur situation, au 
moins dans les cas suivants : 
 

 le regroupement familial, 
 les enfants migrants non accompagnés, 
 les personnes nées dans le pays d’immigration ou s’y étant établies dans leur petite 

enfance et ayant depuis atteint l’âge de la majorité, 
 les victimes de violations des droits humains, et 
 les migrants qui se sont retrouvés dans une situation irrégulière. 

 
5. Promouvoir des filières légales de migration de la main-d’œuvre. 

 
6. Veiller à ce que les entreprises qui emploient des travailleurs migrants dans le cadre de leurs 

activités et de leur chaîne d’approvisionnement, ou qui participent directement au recrutement 
de ces travailleurs, soient tenues juridiquement de s’assurer que la procédure de recrutement 
respecte les principes éthiques protégeant les droits humains et qu’elle ne s’accompagne pas 
ni n’entraîne d’actes criminels, traite des êtres humains ou travail forcé notamment. Il convient 
pour cela de : 
 

 consolider et faire appliquer les lois et cadres normatifs mis en place au niveau 
national pour combattre la traite des êtres humains, le travail forcé et d’autres graves 
atteintes commises contre les travailleurs migrants en matière de recrutement et 
d’emploi ;  

 élaborer et mettre en œuvre des réglementations interdisant le paiement, entre 
autres, de frais de recrutement par les travailleurs migrants pour l’obtention d’un 
emploi à l’étranger ; 

 s’assurer que les travailleurs migrants victimes de violations lors de leur recrutement 
ou de graves atteintes à leurs droits du travail ont accès à la justice et à des voies 
de recours utiles ; 

 améliorer la transparence des entreprises et leur obligation de rendre des comptes 
en cas de violations subies sur le lieu de travail ou lors du recrutement. 
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7. Faire en sorte que les itinéraires sécurisés et réguliers respectent, promeuvent et concrétisent 
les droits humains et les droits du travail des travailleurs migrants, conformément au droit 
international, et leur apportent des avantages. Il convient à cet effet de :  
 

 mettre fin aux politiques abusives en matière de migration de la main-d’œuvre ; 
 énoncer clairement dans le pacte mondial les risques que posent les programmes de 

migration circulaire et temporaire pour les droits humains, et s’assurer que les 
recommandations en ce sens ne sont pas présentées comme la solution miracle aux 
défis actuels en matière de migrations ; 

 exiger des États qui mettent en œuvre des programmes de migration circulaire et 
temporaire qu’ils préviennent les risques que posent ces programmes pour les droits 
humains et les droits du travail, qu’ils traitent ces risques et qu’ils en atténuent les 
effets, conformément au droit international, et eu égard aux réels avantages offerts 
par ces programmes aux migrants ; 

 exiger des États qu’ils ratifient les principaux instruments internationaux relatifs à 
la protection des travailleurs migrants, qu’ils transposent les dispositions de ces 
textes dans leur droit interne, et qu’ils les mettent en œuvre sur les plans législatif, 
politique et pratique.   

 
Les pages qui suivent présentent en détail chacun de ces engagements concrets. Amnesty international 
espère que ces recommandations feront l’objet d’un examen attentif et seront prises en considération à 
la phase III des travaux préparatoires du pacte mondial.  
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1. Respecter le principe de « non-refoulement » et ne pas appliquer de politiques migratoires 
extérieures qui posent des risques pour les droits humains 

 
Amnesty International reconnaît le pouvoir souverain des États de réglementer l’entrée et le séjour sur 
leur territoire. Cependant, les politiques migratoires et les mesures de contrôle aux frontières doivent 
être conformes au droit international relatif aux droits humains et aux dispositifs de protection des 
réfugiés. 
 
Ces dernières années, certains pays ont accordé une place de plus en plus importante aux « politiques 
migratoires extérieures » (large éventail d’actions mises en œuvre à l’extérieur du territoire de l’État où 
des personnes essaient d’entrer ; ces actions passent généralement par une coopération accrue avec 
des pays tiers). Ces politiques peuvent prendre la forme d’accords juridiques indépendants en bonne et 
due forme, mais également se décliner en toute une variété d’arrangements informels ou en mesures 
figurant dans des dispositifs de coopération plus vastes, qu’il s’agisse d’ententes, de dialogues 
diplomatiques, de projets, de pactes ou de programmes, établis entre des États et traitant de questions 
migratoires – sans toutefois s’y limiter. Même si, dans la perspective du droit international, les 
politiques migratoires extérieures – qui, bien souvent, supposent simplement une coopération entre des 
États sur les questions migratoires – ne sont pas en soi illégales, Amnesty International considère 
toutefois que plusieurs types d’entre elles, et notamment l’externalisation du contrôle aux frontières et 
du traitement des demandes d’asile, posent des risques graves en matière de droits humains. À l’image 
de toute initiative prise par un État, ses politiques migratoires extérieures doivent être conformes à ses 
obligations internationales relatives aux droits humains. 
 
Voici des exemples de politiques migratoires extérieures qui mettent en danger les droits humains : 
 

 Le renforcement des capacités et le financement de mesures ou d’activités spécifiques de 
contrôle aux frontières dans d’autres pays, par exemple : la construction de murs ou de clôtures 
aux frontières ; l’offre de technologies, de matériel et de formations aux services de maintien 
de l’ordre (gardes-frontières, gardes-côtes, forces de sécurité, police) chargés de contrôler les 
frontières d’un pays, dans les situations où ces services ont un bilan déplorable en matière de 
respect des droits humains ; la construction ou la rénovation de centres de détention pour les 
migrants, les demandeurs d’asile et les réfugiés ; l’offre d’une assistance technologique, 
logistique et financière extraterritoriale en vue d’arrêter des migrants, de les maintenir en 
détention et de les renvoyer vers des pays tiers. 

 La conclusion d’accords de réadmission afin de faciliter l’expulsion de demandeurs d’asile 
déboutés ou de migrants en situation irrégulière vers leur pays d’origine ou vers un pays de 
transit, dès lors que ces accords n’offrent pas de garanties procédurales et matérielles 
satisfaisantes contre le retour forcé. 

 
Les politiques extérieures présentées ci-dessus peuvent entraîner le renvoi d’une personne contre son 
gré ou une violation de ses droits, tels que le droit de chercher asile, le droit de ne pas être soumise à la 
torture et à d’autres formes de mauvais traitements, ou le droit de ne pas être détenue arbitrairement. 
Amnesty international réserverait un accueil positif à des politiques migratoires extérieures 
véritablement destinées à la création d’itinéraires transfrontaliers sûrs et ordonnés, dans le respect du 
principe de « non-refoulement ».  
 
Amnesty International engage les États à ne pas coopérer dans le domaine du contrôle des frontières 
avec des pays où des violations systématiques des droits humains sont commises, et notamment à 
refuser de s’impliquer dans toute forme de coopération qui pourrait empêcher les réfugiés et les 
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migrants de quitter un pays, ou les contraindre à retourner dans un pays, dans lequel ils n’ont pas accès 
à une protection efficace et où ils courent un risque réel de subir des violations de leurs droits.  
 
 

2. Concevoir et mettre en œuvre des mécanismes de respect, de protection et de promotion 
des droits des migrant-e-s à chaque étape de la migration. 

 
Tout au long de leur voyage, y compris dans les pays d’origine, de transit, de destination et de renvoi, 
les migrants sont exposés à diverses atteintes aux droits fondamentaux. Les migrants et les demandeurs 
d’asile sont fréquemment victimes d’agressions, d’extorsion, d’enlèvement et d’homicide. Les femmes 
risquent tout particulièrement de subir des violences sexuelles et liées au genre, tandis que les 
personnes LGBTI sont souvent en butte à des discriminations ou à des violences. C’est la raison pour 
laquelle Amnesty International exhorte les États à :  
 

 concevoir et mettre en œuvre des mécanismes de respect, de protection et de promotion des 
droits des migrants pendant leur migration et après celle-ci ; 

 faire en sorte que tous les programmes d’accueil et de réintégration pour les migrants 
garantissent leurs droits et répondent aux besoins spécifiques de chacun d’entre eux, au cas 
par cas, notamment à ceux des enfants, des personnes âgées, des victimes de torture, des 
victimes de la traite, des populations autochtones et des personnes LGBTI ; 

 garantir aux migrants un accès à la justice et à des recours effectifs en cas de violations des 
droits humains. 
 
 

3. Mettre fin à la détention des enfants 
 
Dans la Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants, l’Assemblée générale indique qu’elle 
« s’efforcer[a] de mettre fin à cette pratique » (paragraphe 33). Les enfants ne doivent jamais être 
détenus pour des raisons liées à l’immigration, car une mesure de détention n’est jamais dans leur 
intérêt supérieur. Amnesty International est opposée à toutes les formes de détention d’enfants – qu’ils 
soient accompagnés ou non – uniquement pour des raisons liées à l’immigration, et recommande que 
soit réprouvée en droit la détention de cellules familiales constituées de parents ou de tuteurs et 
d’enfants aux fins du contrôle de l’immigration.  
 
Le pacte mondial devrait inclure les mesures concrètes à prendre par les États pour mettre fin à la 
pratique de la détention des enfants dans le monde. Il leur faut notamment :  
 

 s’engager publiquement à mettre fin à la détention d’enfants uniquement pour des raisons 
liées à l’immigration ;  

 mettre immédiatement en place au niveau national les cadres législatifs et politiques 
empêchant toute forme de détention d’enfants aux fins de l’application de la législation 
relative à l’immigration.  

 
 

4. Accroître les possibilités pour les migrant-e-s sans papiers de régulariser leur situation au 
regard de la législation sur l’immigration 

 
Quelle que soit leur situation au regard de la législation sur l’immigration dans les pays de transit et de 
destination, tous les migrants sont exposés à des violations des droits humains, mais ceux qui sont en 
situation irrégulière courent un risque accru de subir des atteintes à leurs droits. Il existe peut-être des 
circonstances particulières dans lesquelles la régularisation de la situation de ces migrants est 
nécessaire, voire fortement souhaitable, dans le but de protéger les droits humains et/ou de lutter contre 
l’impunité dont jouissent les auteurs d’atteintes aux droits fondamentaux.  
 



5 

 

Amnesty International demande aux États d’accroître les possibilités pour les migrant-e-s sans papiers 
de régulariser leur situation, au moins pour les personnes suivantes : 
 

 Les membres de la famille de ressortissants du pays concerné ou de migrants en situation 
régulière : les États sont tenus de respecter le droit de fonder une famille, et les immixtions 
arbitraires ou illégales dans la famille leur sont interdites1. Le droit de tout un chacun à une 
vie familiale est l’un des critères dont ils doivent tenir compte lors de la prise de décisions 
d’entrée, de séjour ou d’expulsion2. Le droit au regroupement familial, qui découle du droit à 
une vie de famille3, est l’un des motifs de régularisation les plus généralement admis.  
 

 Les enfants non accompagnés : l’évaluation de l’« intérêt supérieur de l’enfant » est 
importante dès lors qu’on envisage de régulariser la situation d’enfants, en particulier de ceux 
qui sont seuls. Le Comité des droits de l’enfant a déclaré qu’un enfant non accompagné ne 
pouvait être rapatrié vers son pays d’origine que si cette mesure se fonde sur son intérêt 
supérieur. Cela signifie qu’il convient de prendre en considération les conditions socio-
économiques que retrouvera l’enfant à son retour. 
 

 Les personnes nées dans le pays d’immigration ou s’y étant établies dans leur petite enfance 
et ayant depuis atteint l’âge de la majorité : au titre de l’article 12.4 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), la signification des termes « son propre pays » 
est plus vaste que celle du « pays de sa nationalité »4. Cette interprétation revêt tout 
particulièrement de l’importance pour les personnes nées dans le pays d’immigration ou qui 
s’y sont établies dans leur petite enfance. Si certains États accordent la nationalité à tous les 
enfants nés sur leur territoire, beaucoup ne le font pas. Bien souvent, la législation nationale 
autorise les enfants qui sont nés sur le territoire ou qui y ont émigré très jeunes (soit avec leurs 
parents, soit non accompagnés) à rester dans le pays tant qu’ils sont mineurs. L’« intérêt 
supérieur de l’enfant » entre alors en ligne de compte (voir plus haut). Cependant, quand elles 
atteignent l’âge de la majorité, ces personnes peuvent perdre leur droit de vivre dans le pays 
et se voir obligées de demander à nouveau un titre de séjour, même quand elles ont tissé des 
liens étroits avec leur pays d’accueil et n’en ont que peu, voire aucun, avec leur pays d’origine. 
Des spécialistes des droits humains ont soutenu que, dans cette situation, les personnes 
concernées devraient pouvoir jouir du droit de rester dans « son propre pays »5.  
 
On peut supposer qu’une personne qui est née dans un pays ou qui y a émigré dans sa petite 
enfance entretient, à l’âge de la majorité, des liens forts avec ce pays. En conséquence, elle ne 
peut y être considérée comme un « simple étranger » ; le pays où elle vit est peut-être à ses 
yeux « son propre pays ». 

 
 Les personnes en situation irrégulière au regard de la législation sur l’immigration qui sont 

victimes de violations des droits humains : les migrants en situation irrégulière qui sont 
victimes d’atteintes aux droits fondamentaux doivent avoir accès à la justice et se voir offrir 
la possibilité de signaler ces atteintes et/ou de porter plainte à ce sujet, sans crainte d’être 
expulsés ou rapatriés.  

                                                      

1 Déclaration universelle des droits de l’homme, art. 16(1) ; Pacte international relatif aux droits civils et politiques, art. 17(1), 23(2). 

2 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 15, § 5. 

3 Le droit au regroupement familial est expressément reconnu dans la Convention relative aux droits de l’enfant (art. 9(1) et 10(1)) et dans la 
Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (art. 44). 

4 Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 27, doc. ONU CCPR/C/21/Rev.1/Add.9, 2 novembre 1999, § 20. Manfred Nowak affirme 
que la protection de l’article 12.4 s’étend aux étrangers et aux personnes apatrides si fortement attachés à un État qu’ils considèrent celui-ci 
comme « leur propre pays » ou leur pays d’origine. M. Nowak, U.N. Covenant on Civil and Political Rights – CCPR Commentary, N.P. Engel, 
2e édition révisée 2005, p. 284. Cette interprétation est confirmée par les travaux préparatoires. Position contraire : Comité des droits de 
l’homme, Stewart v. Canada, communication n° 538/1993, 18 mars 1994, doc. ONU CCPR/C/50/D/538/1993* ; Canepa v. Canada, 
communication n° 558/1993, 1997, doc. ONU CCPR/C/59/D/558/1993. 

5 M. Nowak, U.N. Covenant on Civil and Political Rights – CCPR Commentary, N.P. Engel, 2e édition révisée 2005, p. 288. 
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 Les migrants qui se sont retrouvés dans une situation irrégulière : l’élaboration dans les pays 

d’accueil de réglementations complexes et lourdes accroît les risques pour des travailleurs 
migrants arrivés légalement dans un pays de basculer dans l’illégalité. Les migrants qui se 
sont retrouvés dans une situation irrégulière (migrants irréguliers pour des raisons 
bureaucratiques) incluent des personnes dont le titre de séjour et/ou le permis de travail a 
expiré en raison des délais importants de traitement, de lourdeurs administratives dans le 
processus ou de frais trop élevés de renouvellement, de la corruption et/ou des disparités entre 
les procédures dédiées aux titres de séjour et celles aux permis de travail. 

 
5. Promouvoir des filières légales de migration de la main-d’œuvre 

 
Le décalage entre le nombre insuffisant de voies légales de migration pour les travailleurs et la demande 
réelle de main-d’œuvre migrante sur les marchés est à l’origine des migrations irrégulières. Les 
travailleurs migrants dont la situation est irrégulière risquent d’être exploités professionnellement. Les 
États devraient élargir les canaux réguliers d’immigration de main-d’œuvre pour mieux tenir compte de 
la réalité du marché du travail et pour accorder une meilleure protection à tous les travailleurs migrants. 
Ce faisant, ils devraient favoriser le dialogue et se pencher sur les éléments fournis par tous les acteurs 
concernés, entreprises, travailleurs migrants, autorités locales, syndicats et groupes de la société civile 
notamment.  
 
 

6. Veiller à ce que les entreprises qui emploient des travailleurs migrants dans le cadre de 
leurs activités et de leur chaîne d’approvisionnement, ou qui participent directement au 
recrutement de ces travailleurs, soient tenues juridiquement de s’assurer que la procédure 
de recrutement respecte les principes éthiques protégeant les droits humains et qu’elle ne 
s’accompagne pas ni n’entraîne d’actes criminels, traite des êtres humains ou travail forcé 
notamment 

 
Les travailleurs migrants, en particulier ceux qui occupent des emplois peu qualifiés, risquent tout 
particulièrement d’être asservis pour dettes, exposés à la traite, assujettis au travail forcé, ou encore de 
subir d’autres abus au travail en raison de procédures de recrutement illégales et fondées sur 
l’exploitation6. Sur les marchés du travail et dans les canaux de recrutement qui manquent de 
transparence et sont mal encadrés, les travailleurs migrants doivent systématiquement payer des frais 
illégaux et excessifs ; sont trompés à propos de leurs conditions de travail à l’étranger ; n’ont d’autre 
choix que de consentir à travailler dans des conditions proches de l’exploitation en raison des dettes 
qu’ils ont contractées à leur embauche ; et voient leur liberté de déplacement limitée car leur passeport 
leur est confisqué ou que d’autres restrictions leur sont appliquées. La corruption nationale et 
transfrontalière est également profondément ancrée dans les modèles économiques de recrutement, ce 
qui nuit à l’application des réglementations établies par les États pour protéger les travailleurs migrants 
et accroît le coût total de recrutement, qui est répercuté sur les migrants. Les mesures d’extorsion dont 
sont victimes les travailleurs migrants et les sommes exorbitantes qui leur sont demandées constituent 
des problèmes de taille, car leur liberté d’exercer leurs droits est alors restreinte et ils se retrouvent 
piégés dans des situations d’extrême vulnérabilité. Les procédures de recrutement illégales et fondées 
sur l’exploitation, en particulier celles qui réduisent en servitude et/ou rendent victimes de la traite les 
personnes qui souhaitent travailler à l’étranger, concourent fortement à l’ampleur du travail forcé et des 
formes contemporaines d’esclavage dans l’économie mondiale. 
  
Au regard du droit international relatif aux droits humains, les États sont tenus de protéger la population 
                                                      

6 Les migrants en général (et pas uniquement les travailleurs migrants) risquent d’être victimes de la traite des personnes, mais aussi de se 
retrouver dans une situation de travail forcé ou d’esclavage moderne. Cette section s’intéresse exclusivement aux risques encourus par les 
travailleurs migrants dans le cadre des procédures de recrutement de main-d’œuvre, ainsi qu’au devoir qu’ont les États de protéger les 
migrants contre les abus dont se rendent coupables les entreprises qui les recrutent ou qui les emploient dans leurs activités ou dans leur 
chaîne d’approvisionnement.  
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des atteintes à ses droits commises par des tiers, y compris des entreprises, et de prendre les mesures 
qui s’imposent pour prévenir ces atteintes, enquêter sur celles commises, en punir les auteurs et 
accorder des réparations aux victimes, par l’intermédiaire de politiques, de lois, de réglementations et 
de jugements efficaces. Amnesty International engage par conséquent les États à : 
  

 Consolider et faire appliquer les lois et cadres normatifs mis en place au niveau national pour 
combattre la traite des êtres humains, le travail forcé et d’autres graves atteintes commises 
contre les travailleurs migrants en matière de recrutement et d’emploi. Les États devraient 
ratifier les huit Conventions fondamentales de l’Organisation internationale du travail (OIT), 
où sont définies les normes internationales sur la traite, le travail forcé et d’autres graves 
atteintes aux droits du travail7. Ceux qui ont déjà ratifié ces instruments doivent s’assurer que 
leurs dispositions sont pleinement incorporées dans le droit interne, et qu’ils ont pris des 
mesures efficaces pour s’acquitter de leurs obligations juridiques. Les lois et cadres normatifs 
nationaux applicables à la protection des travailleurs migrants doivent couvrir toute la palette 
de pratiques frauduleuses, abusives et autrement criminelles en matière d’emploi et de 
recrutement. Ainsi, les États devraient chercher à établir une plus grande cohérence et des 
liens plus étroits entre les lois sur la traite des êtres humains et le travail forcé et celles sur le 
recrutement de la main-d’œuvre. Les graves abus en matière de recrutement, telles que les 
situations de travail forcé et de traite, devraient être considérés comme des infractions pénales 
dans le droit interne, et non comme des infractions administratives comme c’est souvent le 
cas. 

  
Les entreprises peuvent aussi se rendre coupables d’infractions au droit du travail ou d’abus 
lors du recrutement, que ce soit directement ou par le biais de leurs relations commerciales. 
Les États doivent disposer de lois pour tenir les entreprises juridiquement responsables des 
graves violations des droits humains commises, dont la traite des personnes et le travail forcé. 
Ces textes doivent établir la responsabilité des entreprises par le biais de sanctions pénales 
ou de mesures équivalentes. Outre l’élaboration de lois permettant de demander des comptes 
aux entreprises en cas de violations des droits fondamentaux et des droits du travail des 
migrants, les États doivent s’assurer que les organes responsables de l’application des lois 
disposent de ressources suffisantes pour enquêter, en particulier quand une entreprise 
domiciliée sur leur territoire ou y exerçant ses activités est impliquée dans ce type 
d’agissements dans un autre pays. Quand les travailleurs migrants voient leurs droits bafoués 
lors du recrutement ou sur le lieu travail, et qu’ils n’auront pas accès à des recours efficaces 
dans le pays où ils ont été recrutés ou celui où ils sont employés, les États devraient aussi 
s’employer à supprimer les obstacles juridiques les empêchant d’obtenir justice dans les 
affaires transfrontalières où sont impliquées des entreprises. 

  
 Élaborer et mettre en œuvre des réglementations interdisant le paiement, entre autres, de frais 

de recrutement par les travailleurs migrants pour l’obtention d’un emploi à l’étranger : les 
travailleurs migrants risquent davantage d’être victimes de la traite et du travail forcé quand 
ils se retrouvent piégés dans une situation de servitude pour dettes. Les frais de recrutement 
qu’ils doivent verser à l’avance sont l’un des principaux vecteurs de cet asservissement, en 
particulier lorsqu’ils sont obligés pour payer ces frais de souscrire des emprunts dont les taux 
d’intérêt sont élevés, et que les salaires qu’ils reçoivent sont inférieurs à ceux qui leur avaient 
été promis par leurs recruteurs. Amnesty International prie instamment les États d’incorporer 

                                                      

7 Dont la Convention (n° 29) sur le travail forcé, 1930, la Convention (n° 143) des travailleurs migrants, 1975, la Convention (n° 181) sur les 
agences d’emploi privées, 1997, et la Recommandation (n° 188) connexe, 1997, ainsi que le Protocole des Nations unies visant à prévenir, 
réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants. La Convention supplémentaire relative à l’abolition de 
l’esclavage, de la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues à l’esclavage énonce également l’obligation qu’ont les États 
de prendre des mesures concrètes, notamment législatives, pour obtenir progressivement l’abandon des institutions et pratiques analogues à 
l’esclavage, dont la servitude pour dettes.  
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dans leur législation des dispositions interdisant le versement par les travailleurs migrants de 
frais de recrutement. Ces dispositions devraient prévoir des sanctions efficaces et 
proportionnées pour punir tous les intervenants (les personnes ou les agences) de la chaîne de 
recrutement qui facturent des frais aux travailleurs. 

  
 S’assurer que les travailleurs migrants qui sont victimes de violations lors de leur recrutement 

ou de graves atteintes à leurs droits du travail ont accès à la justice et à des voies de recours 
utiles : le comportement abusif des entreprises et la corruption transfrontalière dans le secteur 
du recrutement de la main-d’œuvre sont rarement punis. Les États doivent améliorer et élargir 
les procédures de réclamation, afin de rendre les mécanismes de justice plus accessibles, plus 
transparents et davantage comptables pour les migrants qui souhaitent obtenir réparation 
après avoir subi des violations lors du recrutement ou au travail.  

  
 Améliorer la transparence des entreprises et leur obligation de rendre des comptes en cas de 

violations subies sur le lieu de travail ou lors du recrutement : aux termes des Principes 
directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, les entreprises 
ont la responsabilité de respecter les droits humains. Cela signifie qu’elles sont tenues de ne 
pas porter atteinte aux droits fondamentaux de tiers et de faire face aux incidences négatives 
de leurs activités sur ces droits. Afin de s’acquitter de cette responsabilité, elles doivent exercer 
une diligence raisonnable pour identifier les risques que posent leurs activités et leur chaîne 
d’approvisionnement pour les droits humains et traiter ces risques. Une entreprise qui cause 
une atteinte aux droits fondamentaux ou contribue à une telle atteinte doit assurer sa 
réparation ou collaborer à la mise en œuvre de telles mesures. Ces normes internationales sur 
les entreprises et les droits humains s’appliquent aussi bien aux entreprises nationales qu’aux 
multinationales. 

  
Même si les multinationales ne recrutent pas directement les travailleurs migrants, elles sont 
tenues de déterminer si elles risquent de causer une atteinte aux droits fondamentaux ou d’y 
contribuer par le biais de leurs activités ou de leurs relations commerciales dans leur chaîne 
d’approvisionnement, et de traiter ce risque. Pour ne pas causer de graves atteintes en matière 
de recrutement ou d’emploi, ni contribuer à de telles atteintes ou y être autrement associées, 
les multinationales doivent exercer une diligence raisonnable à l’égard des droits humains 
dans le cadre de leurs activités et de leur chaîne d’approvisionnement (y compris à l’égard de 
leurs fournisseurs et de leurs sous-traitants qui emploient des travailleurs migrants) afin 
d’identifier s’il existe un risque que ces travailleurs aient à verser des frais de recrutement 
élevés, soient victimes de la traite ou autrement exploités, et de remédier à ce risque. Les 
entreprises doivent ensuite rendre compte publiquement des mesures qu’elles ont prises pour 
s’acquitter de la responsabilité qui est la leur de respecter les droits des travailleurs migrants 
dans leurs activités ou leur chaîne d’approvisionnement. 

  
Les États devraient donc introduire les réformes politiques et juridiques nécessaires pour que 
les entreprises domiciliées ou ayant leur siège sur leur territoire soient tenues d’exercer une 
diligence raisonnable en matière de droits humains dans le cadre de leurs activités à 
l’international, y compris de leur chaîne d’approvisionnement. Les entreprises devraient avoir 
l’obligation de publier un rapport sur leurs politiques et pratiques en matière de devoir de 
diligence à l’égard des droits humains. Les États devraient aussi disposer de ressources et de 
systèmes adéquats pour vérifier et contrôler les déclarations que font les entreprises sur la 
protection des travailleurs, notamment des migrants, dans leurs activités ou leur chaîne 
d’approvisionnement. Il s’agit notamment de les amener à rendre des comptes en cas de 
déclarations erronées ou trompeuses sur la manière dont elles ont évalué les risques qu’elles 
causent ou auxquels elles contribuent, et sur les moyens mis en œuvre pour remédier à ces 
risques. 

 
 

7. Faire en sorte que les itinéraires sécurisés et réguliers respectent, promeuvent et 
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concrétisent les droits humains et les droits du travail des travailleurs migrants, conformément 
au droit international, et leur apportent des avantages 

Les États devraient mettre fin aux politiques de migration de la main-d’œuvre qui accroissent les risques 
pour les travailleurs migrants d’être exploités et de subir d’autres violations aux mains d’acteurs privés, 
par exemple des agences de recrutement et des employeurs8. Citons notamment :  
 

 Les politiques de migration de la main-d’œuvre qui permettent à l’employeur de contrôler le 
lieu de résidence du travailleur migrant, en particulier :  

 
 les politiques aux termes desquelles l’employeur est seul responsable des procédures 

administratives d’obtention de visas et de permis de travail pour les travailleurs 
migrants, car elles octroient à l’employeur le pouvoir de priver arbitrairement ceux-ci 
d’une situation régulière et limitent leurs possibilités de solliciter l’aide des autorités 
en cas d’exploitation ; 

 
 les politiques qui donnent à l’employeur le pouvoir de fournir aux travailleurs 

migrants les documents nécessaires à l’obtention d’un titre de séjour, car cette 
prérogative peut facilement devenir un outil d’intimidation ou de menace, qui nuit à 
la capacité des travailleurs de négocier une augmentation ou de meilleures 
conditions de travail.  

 
 Les politiques de migration de la main-d’œuvre qui lient les travailleurs migrants à un 

employeur précis. C’est le cas notamment : 
 

 des visas ou des permis de travail qui conditionnent le changement d’emploi d’un 
travailleur migrant à l’autorisation du premier employeur ; 

 
 des visas ou des permis de travail qui expirent dès que le travailleur migrant quitte 

son emploi ou est licencié, ou peu de temps après. 
 
Lors des travaux préparatoires du pacte mondial, certains États et d’autres parties intéressées ont 
proposé de multiplier les accords de migration circulaire et temporaire. Ces recommandations 
s’inscrivaient dans le contexte de l’élargissement des voies migratoires sûres et légales, et se voulaient 
un moyen de réduire l’immigration irrégulière, la traite et le trafic illicite. Amnesty International a 
conscience de la nécessité d’accroître les possibilités de migration régulière, mais elle est préoccupée 
par les propositions et les recommandations formulées par les États.  
 
Amnesty International estime que les modalités existantes de la migration circulaire et temporaire 
s’accompagnent de risques importants pour les droits humains des migrants et qu’elles concourent 
rarement à la réalisation du but mentionné ci-avant, à savoir réduire les formes graves de maltraitance 
et d’exploitation des migrants. La migration circulaire a traditionnellement pour objectif de mettre à 
disposition de la main-d’œuvre facilement remplaçable pour combler les lacunes du marché du travail, 
les États et employeurs étrangers n’étant soumis qu’à des obligations limitées en termes de protection 
et de bien-être des travailleurs titulaires d’un contrat de courte durée.  
 
Les programmes de migration circulaire et temporaire favorisent souvent un environnement propice aux 
violations des droits humains et des droits du travail, car les travailleurs sont tributaires de leur 
employeur, qui doit les inviter à émigrer et à travailler à nouveau une fois leur contrat temporaire 
terminé. Dans ces conditions, leurs droits humains et leurs droits en matière d’emploi peuvent être 
considérablement restreints. En raison de la flexibilité dont jouissent les employeurs pour les embaucher 
                                                      

8 Pour en savoir plus, consultez : Amnesty International, Abusive labour migration policies: Submission to the UN Committee on Migrant 
Workers’ Day of general Discussion on Workplace Exploitation and Workplace Protection, IOR 42/002/2014, 2 avril 2014. 
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et les licencier, les migrants sont peu enclins à dénoncer leurs mauvaises conditions de travail ou 
l’exploitation dont ils font l’objet (non-paiement des salaires ou paiement avec un retard excessif, par 
exemple) ou à participer à des mécanismes de négociation collective pour obtenir une augmentation et 
de meilleures conditions de travail. En outre, les programmes de migration circulaire offrent rarement 
aux migrants la liberté de choisir leur emploi, de changer d’employeur, de jouir des services publics mis 
gratuitement à disposition au niveau local, d’être accompagnés de leur famille ou de rentrer chez eux 
au moment où ils le souhaitent. On peut également douter des avantages à long terme de ces 
programmes pour les migrants, puisqu’ils n’ont généralement pas droit aux prestations de sécurité 
sociale dans le pays d’accueil et que ces prestations ne sont pas transférables vers leur pays d’origine. 
Cette situation a une incidence sur l’exercice par les migrants de leurs droits économiques et sociaux. 
Enfin, les cycles répétitifs de recrutement et d’émigration peuvent exposer les migrants à l’exploitation 
lorsqu’ils retournent dans leur pays d’emploi. Ceux-ci peuvent être en butte à des frais illégaux et 
exorbitants ou à d’autres formes de fraude et d’abus lors des procédures de recrutement et de départ. À 
la lumière de ces risques et de ces préoccupations en termes de droits humains, Amnesty International 
exhorte les États à :  

 énoncer clairement dans le pacte mondial les risques que posent les programmes de migration 
circulaire et temporaire pour les droits humains, et s’assurer que les recommandations en ce 
sens ne sont pas présentées comme la solution miracle aux défis actuels en matière de 
migrations ; 

 exiger des États qui mettent en œuvre des programmes de migration circulaire et temporaire 
qu’ils préviennent les risques que posent ces programmes pour les droits humains et les droits 
du travail, qu’ils traitent ces risques et qu’ils en atténuent les effets, conformément au droit 
international, et eu égard aux réels avantages offerts par ces programmes aux migrants. Il 
convient notamment de prendre les dispositions suivantes : 

 supprimer les conditions qui empêchent dans les faits les travailleurs migrants de 
changer d’employeur ; 

 supprimer les conditions qui empêchent les travailleurs migrants de quitter le pays 
sans l’autorisation de leur employeur étranger ; 

 allouer des ressources suffisantes à la surveillance des lieux de travail et à la 
réalisation d’enquêtes minutieuses sur les cas de maltraitance et d’exploitation ; 

 disposer d’une législation du travail et de lutte contre la traite qui soit solide et 
conforme au droit international ;  

 interdire aux employeurs de confisquer le passeport de leur personnel et sanctionner 
ceux qui enfreignent cette disposition ; 

 garantir aux travailleurs migrants un accès à la justice et à des recours effectifs en 
cas de violations des droits humains et des droits du travail, pour leur permettre 
d’amener leurs employeurs à rendre des comptes ; 

 protéger le droit des travailleurs à la négociation collective ; 
 lever les obstacles qui empêchent actuellement les travailleurs migrants de prendre 

part aux régimes de sécurité sociale et d’accéder sans frais supplémentaires aux 
services publics disponibles localement ; 

 exiger des employeurs étrangers qu’ils respectent des principes éthiques de 
recrutement conformes aux normes internationales ; 

 exiger des États qu’ils ratifient les principaux instruments internationaux relatifs à 
la protection des travailleurs migrants, qu’ils transposent les dispositions de ces 
textes dans leur droit interne, et qu’ils les mettent en œuvre sur les plans législatif, 
politique et pratique.   

 


